
TRANSPORTS
.Grève
maximum?

«

O
n a découvert le 22 mai
dans "leJournal du Diman-
che" que le gouvernement

voulait imposer un service mi-
nimum pour les transports, ful-
mine le secrétaire fédéral de Sud-
Rail. Faire cette annonce à la
veille de la grève du 2 juin, c'est
de laprovocation. »Sud-Rail pro-
pose donc àla CGT-Cheminots de
prolonger la grève du 2 juin, pré-
vue pour défendre l'avenir du ser-
vice public et l'emploi. Le Stif
(Syndicat des transports d'lle-de-
France) doit examiner le 17juin
un projet de « service garanti »
pour les transports (RATP et
SNCF).

20 PARISOBS

VENTESÀ LA DÉCOUPE

Lastratégie
de latortue

. Les « découpés» manifestaient le 17 mai.

M ardi 17mai, 200locatai-
res « découpés» mani-
festent en fanfare sous

les fenêtres du ministre du L0-
gement. Lequel, à la même
heure, parle sur un plateau de
télévisiondes... ventes à la dé-
coupe. « La pression monte et
oblige au débat. Nous allons
vers un changement de loi », se
réjouit Benoît Filippi, l'un des
animateurs de l'ACDL(Associa-
tion de défense des locataires).
Plus de 6300 locataires ont été
touchés en 2004. Un mouve-
ment surtout actif dans les quar-
tiers chies (7e, 8e, 16e)mais qui
touche désormais les quartiers
populaires (18e,HP,200).LeCol-
lectif des locataires découpés
dénonce le caractère spéculatif
de ces transactions en cascade.
Un exemple: un immeuble du
7earrondissement a été vendu
en 2001 sur la base de 3500 € le
m2. Après plusieurs change-
ments de mains (Axa, Simco,
Gecina, Westbrook), il est pro-
posé à ses locataires en 2005 à
un prix moyen de 6750 € le m2.
« Presque le double », s'indigne
un chirurgien qui y habite. Mais
les locataires s'organisent.
Rue Lafayette, dans le lOe,les
lettres de congé-vente sont ar-

rivées le 7 avril. Aussitôt les ha-
bitants se sont constitués en
association et élaborent une ré-
ponse sous la houlette du Col-
lectif. Un mot d'ordre: gagner
du temps en attente d'une nou-
velle loi.Les prédécesseurs don-
nent l'exemple. Comme ces lo-
cataires square du Roule (8e),
qui ont assigné le propriétaire
pour« défaut de concertation».
Tous attendent la loi.
Car le 16juin, une proposition
de loi présentée par Martine
Aurillac, députée UMP du 7e,va
être discutée à l'Assemblée na-
tionale. Elle prévoit d'encadrer
les prix proposés aux occu-
pants. « Ce texte n'aborde que
la question du droit depréemp-
tion. il ne s'occupe que de ceux
qui ont les moyens d'acheter »,
dénonce Benoît Filippi. Rece-
vant une délégation de mani-
festants, le ministère a assuré
que le 16 juin le débat serait
élargi. « Noussouhaitonsno-
tamment que la protection des
occupants s'étende aux pro-
priétaires personnes physi-
ques. Sinon, les appartements
sont vendus à des particuliers
qui, eux, ont le droit d'expul-
ser », note l'ACDL.

. Catherine Erhel
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Création de Société

DEVELOPAND CONSULT
INFORMATIQUE NETWORKS
Sigle: D.CJ.N. FRANCE
Forme sociale: SARL
Capital social: 1 500 €.
Siège social: 31 rue Saint-Lazare. 75009
Paris.
Objet: Prestation informatique de
toutes natures, électricité domes-
tique. (PME, PMI, particuliers).
Gérant: M. Abdallah ECHAFKI.demeu-
rant au 31 rue Saint-Lazare. 75009 Paris.
Durée: 99 ans à compter de son
immatriculationau registre du commerce
et des sociétés.

XXL
Forme sociale: S.A.R.L.
Capital social: 15000 €.
Siège social: 19 rue de Uège. 75009 Paris
Objet: Location de véhicules sans
chauffeurs et prestations associés.
Gérant: M. David Bretheau. demeurant
au 29. rue Louis Lenoir,94350 Villierssur
Marne.
Durée: 99 ans à compter de son
immatriculationau registre du commerce
et des sociétés.


